
  

 

 

X - Page 1 

 
 

 n° 295 025 du 4 octobre 2023 

dans X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître O. GRAVY 

Chaussée de Dinant, 1060 

5100 WEPION  

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 19 avril 2023, par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, tendant à la 

suspension et l’annulation d'un ordre de quitter le territoire, pris le 31 mars 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 25 juillet 2023 convoquant les parties à l’audience du 23 août 2023. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KIWAKANA loco Me O. GRAVY, avocate, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me F. MOTULSKY, avocate, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le 31 mars 2023, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13) à l’encontre 

de la partie requérante. Cette décision, qui lui a été notifiée le même jour, constitue la décision attaquée 

et est motivée comme suit : 

 

« L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants :  

 

Article 7, alinéa 1er :  

 

■  1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2, de la loi.  
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L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa/titre de séjour valable au moment 

de son arrestation.  

 

Selon le dossier administratif il apparait que l’intéressé n’a pas de famille ou d’enfant mineur en Belgique, 

ni de problèmes médicaux. Cette décision ne constitue donc pas une violation de l’article [sic] 3 et 8 de la 

CEDH.  

 

Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des dispositions de l'article 74/13 dans sa décision 

d’éloignement ».  

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1 La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l'article 8 de la Convention européenne 

des droits de l’homme (ci-après : la CEDH), du « principe selon lequel l'autorité administrative est tenue 

de statuer en tenant compte de tous les éléments de la cause », et de l'article 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après : la loi du 15 décembre 1980). 

 

2.2 Elle considère que « la motivation de l'acte attaqué ne peut être tenue pour adéquate ; Que la décision 

est particulièrement stéréotypée et ne rencontre en rien les exigences des articles 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991 ; Qu'elle n'est absolument pas motivée en fait ; […] Qu'en l'espèce, la décision n'est pas 

individualisée et ne permet donc pas au requérant de comprendre les motifs de fait et de droit qui ont 

justifié son adoption ; […] Qu'en l'espèce, la décision attaquée ne fait aucune appréciation in concreto de 

la situation du requérant, se contentant d'une motivation générique et non individualisée ; Qu'en effet, la 

décision fait uniquement état du fait que le requérant n'est pas en possession d'un passeport valable ni 

d'un visa/titre de séjour valable au moment de son arrestation ; Que l'acte ajoute que : « selon le dossier 

administratif il apparait que l'intéressé n'a pas de famille et ou d'enfant mineur en Belgique, ni de 

problèmes médicaux. Cette décision ne constitue donc pas une violation de [sic] l'article 3 et 8 de la CEDH 

» ; Qu'en outre, il convient de préciser que le client dispose bel été [sic] bien d'une vie privée et familiale 

en Belgique au sens de l'article 8 de la CEDH ; Qu'en effet, celui-ci entretient depuis de nombreux mois 

une relation amoureuse avec Madame [M.B.] […] ; Qu'en outre, le couple va bientôt accueillir un enfant 

puisque maman [B.] est enceinte des œuvres du requérant […] ; Qu'il est des lors évident que le requérant 

bénéficie d'une vie privée et familiale, protégée par l'art. [sic] 8 CEDH ; Que manifestement, la partie 

adverse n'a pas absolument examiné la demande du requérant sous cet angle, se bornant a affirmé [sic] 

que : « selon le dossier administratif il apparait que l'intéressé n'a pas de famille et ou d'enfant mineur en 

Belgique, ni de problèmes médicaux. Cette décision ne constitue donc pas une violation de l'article [sic] 

3 et 8 de la CEDH » ; Que l'acte attaqué constitue donc une atteinte à sa vie privée et familiale, protégée 

par l'art. [sic] 8 CEDH ; Que visiblement, la partie adverbe [sic] invoque de fausses affirmations ; Que de 

ce fait, la partie adverse n'a pas motivé sa décision avec la précision et la diligence requise ; Qu'elle n'a 

pas eu égard à tous les éléments de la cause ; Qu'en effet, la partie adverse n'a pas respecté le principe 

de bonne administration qui lui impose un devoir de prudence et de minutie ; Qu'en prenant la décision 

qui fait l'objet du présent recours sans examiner cette question plus amplement, la partie adverse a violé 

les dispositions violées aux moyens [sic] ; Qu'en l'espèce, la motivation de l'acte attaqué est entachée 

puisqu'elle est basée sur les éléments faux ; Qu'elle ne permet dès [sic] pas au requérant de comprendre 

pourquoi sa demande est refusée alors qu'il bénéficie d'une vie privée et familiale en Belgique ; Que le 

requérant a très clairement l'impression que tous les éléments relatifs à sa situation n'ont pas été pris en 

compte dans l'analyse de sa demande ; Qu'en outre, aucune évaluation des conséquences concrètes 

d'un retour dans son pays d'origine n'a été effectuée ; Que si cet article ne constitue pas un obstacle 

absolu à la délivrance d'un ordre de quitter le territoire, la partie adverse reste tenue d'examiner les 

conséquences concrètes de l'adoption d'un ordre de quitter le territoire sur les droits fondamentaux du 

destinataire ; Qu'il convient d'individualiser la décision et non simplement de lister les bases légales qui 

ont présidé à son adoption ; Que la décision est donc prise en violation de l'article 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980 ; Qu'au vu des dispositions visées aux moyens [sic], il y a lieu d'annuler la décision 

attaquée ». 
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3. Discussion 

 

3.1 Sur le moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 

décembre 1980, tel qu’applicable lors de la prise de la décision attaquée, « le ministre ou son délégué 

peut, ou, dans les cas visés aux 1°, 2°, 5°, 9°, 11° ou 12°, le ministre ou son délégué doit donner à 

l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans le Royaume, un 

ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé :  

1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2 ; 

[…] ».  

 

Un ordre de quitter le territoire délivré sur la base de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980 est une 

mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater une situation visée par cette 

disposition pour en tirer les conséquences de droit.  

 

Le Conseil rappelle également qu’aux termes de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, le ministre 

ou son délégué, lors de la prise d’une décision d’éloignement, tient compte de « l’intérêt supérieur de 

l’enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé du ressortissant d’un pays tiers concerné ». 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer 

son contrôle à ce sujet. 

 

3.2 En l’espèce, le Conseil observe que la décision attaquée est fondée sur le constat, conforme à l’article 

7, alinéa 1er, 1°, de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel « [l]’intéressé n’est pas en possession d’un 

passeport valable ni d’un visa/titre de séjour valable au moment de son arrestation », motif qui n’est pas 

contesté par la partie requérante, en sorte qu’il doit être considéré comme établi. 

 

Dès lors, dans la mesure où d’une part, il ressort des développements qui précèdent que la décision 

attaquée est valablement fondée et motivée par le seul constat susmentionné, et où, d’autre part, ce motif 

suffit à lui seul à justifier l’ordre de quitter le territoire délivré à la partie requérante, force est de conclure 

que la décision est adéquatement motivée à cet égard. 

 

3.3.1 S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, invoquée en termes de requête, le 

Conseil rappelle que lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est 

invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner 

s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée 

et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour européenne des 

droits de l’homme [(ci-après : la Cour EDH)], 13 février 2001, Ezzouhdi contre France, § 25 ; Cour EDH, 

31 octobre 2002, Yildiz contre Autriche, § 34 ; Cour EDH, 15 juillet 2003, Mokrani contre France, § 21).  

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de vie familiale ni la notion de vie privée. Les deux notions 

sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national.  

En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une 

famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille 

est suffisamment étroit (cf. Cour EDH, 12 juillet 2001, K. et T. contre Finlande, § 150).  

La notion de vie privée n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que 

la notion de vie privée est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une définition 

exhaustive (Cour EDH, 16 décembre 1992, Niemietz contre Allemagne, § 29). L’existence d’une vie 

familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait.  

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence de 

la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte.  
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3.3.2 En l’espèce, s’agissant de la vie familiale entre la partie requérante et sa compagne, Madame [M.B.], 

qui serait enceinte des œuvres du requérant, seule alléguée en termes de requête, le Conseil observe 

qu’elle a été invoquée par la partie requérante pour la première fois en termes de requête.  

 

En effet, le Conseil constate, à la lecture du « Rapport administratif: Séjour illégal » réalisé à l’issue du 

contrôle de la partie requérante en date du 31 mars 2023, que la partie requérante a été entendue lors de 

son interpellation par les services de police. À la question « Y-a-t-il des éléments que l’étranger veut 

communiquer concernant la légalité de son séjour, famille ou vie familiale ? », la partie requérante a 

répondu qu’il « est en [B]elgique pour s’y établir. Il déclare résider à Schaerbeek mais est venu voir une 

amie sur [N]amur. Il ne veut pas nous préciser les adresses exactes de ses points de chute ». Par ailleurs, 

à la question « Y-a-t-il des éléments qui pourrait [sic] empêcher un retour dans l’immédiat ? », la partie 

requérante n’a pas répondu.  

 

Partant, le Conseil ne peut que faire le constat qu’il ne peut dès lors être reproché à la partie défenderesse 

de ne pas avoir tenu compte de la vie familiale alléguée de la partie requérante. Le Conseil rappelle que 

les éléments qui n’avaient pas été invoqués par la partie requérante en temps utile, c’est-à-dire avant que 

l’autorité administrative ne prenne sa décision, ne sauraient être pris en compte pour en apprécier la 

légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle, de « se replacer au moment même où l’acte 

administratif a été pris » (en ce sens, notamment : C.E., 23 septembre 2002, n° 110.548). 

 

De plus, si la partie requérante dépose, en annexe à la requête, des échanges de sms avec Madame 

[M.B.], une photographie ainsi que des photos d’une échographie réalisée sur Madame [M.B.], le Conseil 

estime que ces documents ne permettent pas d’établir la vie familiale alléguée, ni que Madame [M.B.] 

serait enceinte des œuvres de la partie requérante au vu de leur caractère général.  

 

Il s’ensuit que la partie requérante n’établit pas l’existence de la vie familiale dont elle se prévaut en termes 

de recours. 

 

Partant, la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH n’est nullement démontrée en l’espèce. 

 

3.4 Quant à l’invocation de la violation de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil relève 

qu’il a été exposé au point 3.3.2 que la partie requérante n’établit pas l’existence d’une vie familiale. Elle 

ne fait par ailleurs pas état d’éléments relatifs à son état de santé ou à l’intérêt supérieur de l’enfant qui 

auraient dû être pris en compte par la partie défenderesse. Par ailleurs, le Conseil observe que la décision 

attaquée précise que « [s]elon le dossier administratif il apparait que l’intéressé n’a pas de famille ou 

d’enfant mineur en Belgique, ni de problèmes médicaux. Cette décision ne constitue donc pas une 

violation de [sic] l’article 3 et 8 de la CEDH. Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des 

dispositions de l'article 74/13 dans sa décision d’éloignement ». 

 

Il en résulte qu’il ne peut être reproché à la partie défenderesse d’avoir violé l’article 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980. 

 

3.5 La partie requérante ne peut être suivie en ce qu’elle prétend que la motivation de la décision attaquée 

est stéréotypée, dans la mesure où requérir davantage reviendrait à obliger la partie défenderesse à 

fournir les motifs des motifs de sa décision, ce qui excède ses obligations de motivation (voir notamment 

: C.E., 9 décembre 1997, n°70.132; C.E., 15 juin 2000, n°87.974). 

 

La décision attaquée est donc suffisamment et valablement motivée.  

 

3.6 Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions et principes qu’elle vise dans son moyen, de sorte que celui-

ci n’est pas fondé. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1 Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 
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4.2 Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus lieu 

de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatre octobre deux mille vingt-trois par : 

 

Mme S. GOBERT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS S. GOBERT 

 


